
Compte rendu de la séance du jeudi 05 juillet 2018 
 
Présents : Marc BEGORRE, Jeannine CAILLABET, Jean-Claude CHANTRAINE, Sylvie 
FOURCADE, Jean-Marc BUFFEL, Sophie ASSIMANS, Sandra CLOUET, Michèle COSTE, 
Jordi HOSTEIN, Ginette ROBERT, Christophe VIGNES 
 
Représenté : Philippe LACAZE par Jean-Marc BUFFEL 
 
Absents : Ana ALVAREZ, Pierre MACHINAL, Edouard PALETOU 
 
Secrétaire de séance: Sandra CLOUET 
 

Ordre du jour: 
- Transfert des soldes 2017 du Budget Assainissement au SMEAVO 
- Approbation des rapports de la Commission Locale d'Evaluation des Charges Transférées par la 
CA TLP 
- Cimetière : règlement 
- Adhésion au service "RGPD" du Syndicat Intercommunal A.GE.D.I et nomination d'un délégué 
- Questions diverses 

 

Délibérations du conseil: 
 
Compte-rendu séance du 11 avril 2018 : 
Approuvé à l'unanimité 
 
Transfert des soldes 2017 du Budget Annexe ASSAINISSEMENT au S.M.E.A.V.O. 
 
Monsieur le Maire rappelle à ses collègues que la commune de LAMARQUE-PONTACQ a, 
par délibération en date du 28 avril 2017, transféré la compétence « Assainissement 
collectif » au Syndicat Mixte d’Eau et d’Assainissement de la Vallée de l’Ousse 
(S.M.E.A.V.O). 
Il y a lieu, dès à présent, de transférer à ce même syndicat les soldes du Compte 
administratif 2017 qui s’élèvent à : 
− section fonctionnement : excédent de 14 155.61 € 
− section investissement : excédent de 25 518.94 € 
 
Le Conseil Municipal  après avoir délibéré à l’unanimité DECIDE  
 
• de transférer au Syndicat Mixte d’Eau et d’Assainissement de la Vallée de l’Ousse 
(S.M.E.A.V.O) les soldes du compte administratif 2017 du Budget Assainissement collectif 
soit : 

- section fonctionnement : excédent de 14 155.61 € 
- section investissement : excédent de 25 518.94 € 

 
• d’autoriser Monsieur le Maire à prendre et à signer tout acte relatif à la présente 
décision 
 



Adhésion au service "RGPD" du Syndicat Intercommunal A.GE.D.I. et nomination 
d'un délégué à la protection des données (DPD) 
 
Monsieur le Maire expose à l’assemblée le projet d’adhésion au service de mise en 
conformité avec la règlementation européenne « RGPD », proposé par le Syndicat 
Intercommunal A.GE.D.I. 
 
Le règlement européen 2016/679 dit « RGPD » entre en vigueur le 25 mai 2018. Il apporte 
de nombreuses modifications en matière de sécurité des données à caractère personnel et 
rend obligatoire leur application. En effet, le non-respect de ces nouvelles obligations 
entraîne des sanctions lourdes (amendes administratives pouvant aller jusqu'à 20 000 000 
€), conformément aux articles 83 et 84 du RGPD. 
 
Au regard du volume important de ces nouvelles obligations légales imposées et de 
l'inadéquation potentielle entre les moyens dont la collectivité dispose et lesdites obligations 
de mise en conformité, la mutualisation de cette mission avec le Syndicat Intercommunal 
A.GE.D.I. présente un intérêt certain. 
 
En effet, il est apparu que le Syndicat Intercommunal A.GE.D.I. a accepté de mutualiser son 
expertise et ses moyens tant en personnel qu’en solution informatique au bénéfice des 
collectivités et établissements publics qui en éprouveraient le besoin. Par la présente 
délibération, nous nous proposons de nous inscrire dans cette démarche. 
 
Le Syndicat Intercommunal A.GE.D.I. propose, en conséquence, la mise à disposition de 
son Délégué à la Protection des Données. La désignation de cet acteur de la protection des 
données constitue une obligation légale pour toute entité publique. 
 
 
Monsieur le Maire propose à l’assemblée :  
 
• de mutualiser ce service avec le Syndicat Intercommunal A.GE.D.I.,  
 
• de l’autoriser à signer la convention de mutualisation, ses protocoles annexes, et à 
prendre/signer tout document afférent à la mission de mise en conformité avec la 
règlementation européenne et nationale en la matière, 
 
• de désigner comme DPO (DPD) mutualisé, M. Jean-Pierre MARTIN, comme étant le 
DPD de la collectivité. 
 
DECISION 
 
Le Conseil Municipal  après avoir délibéré à l’unanimité DECIDE  
 
• d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention de mutualisation avec le Syndicat 
Intercommunal A.GE.D.I. 
 
• d’autoriser Monsieur le Maire à prendre et à signer tout acte relatif à la présente 
mission de mise en conformité avec la règlementation européenne et nationale. 
 
 



Expérimentation de la médiation préalable à un recours contentieux 
 
Monsieur le Maire expose à l’organe délibérant de la collectivité que le Centre de Gestion 
de la Fonction Publique Territoriale des Hautes-Pyrénées s’est engagé dans 
l’expérimentation de la médiation préalable obligatoire permise par l’article 5 IV de la loi du 
18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIème siècle qui permet, jusqu’en 
novembre 2020, d’introduire une phase de médiation avant tout contentieux au Tribunal 
Administratif. 
Ce processus concernera obligatoirement les décisions administratives individuelles 
suivantes : 
− Décisions administratives individuelles d défavorables relatives à l’un des éléments 
de rémunération mentionnés au premier alinéa de l’article 20 de la loi du 13 juillet 1983 ; 
− Décisions de refus de détachement, de placement en disponibilité ou de congés non 
rémunérés prévus pour les agents contractuels aux articles 15, 17, 18 et 35-2 du décret du 
15 février 1988 ; 
− Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la réintégration à 
l’issue d’un détachement, d’un placement en disponibilité ou d’un congé parental ou relatives 
au réemploi d’un agent contractuel à l’issue d’un congé mentionné au point précédent ; 
− Décisions administratives individuelles défavorables relatives au classement de 
l’agent à l’issue d’un avancement de grade ou d’un changement de cadre d’emplois obtenu 
par promotion interne ; 
− Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la formation 
professionnelle tout au long de sa vie ; 
− Décisions administratives individuelles défavorables relatives aux mesures 
appropriées prises par les employeurs publics à l’égard des travailleurs handicapés en 
application de l’article 6 sexies de la loi du 13 juillet 1983 ; 
− Décisions administratives individuelles défavorables concernant l’aménagement des 
conditions de travail des fonctionnaires qui ne sont plus en mesure d’exercer leurs fonctions 

dans les conditions prévues par l’article 1er du décret du 30 septembre 1985. 
 
Ce mode de règlement alternatif des conflits permet, dans le respect des principes de 
légalité et de bonne administration, de régler les différends de manière plus souple, plus 
rapide et moins onéreuse. 
 
La conduite de la médiation sera assurée par des agents du Centre de Gestion formés et 
opérationnels qui garantiront le respect des grands principes de la médiation : 
indépendance, neutralité, impartialité, confidentialité. 
 
Toutefois, pour bénéficier de cette nouvelle prestation, qui sera incluse dans la cotisation 

additionnelle (sans augmentation de celle-ci), les collectivités doivent délibérer avant le 1er 
septembre 2018. 
 
Cette délibération n’engage à rien mais pourra permettre, dans l’hypothèse d’un conflit, 
d’éviter un contentieux au tribunal par cette phase de dialogue et d’aboutir à une résolution 
rapide et durable du différend. 
 
Considérant l’intérêt que représente l’adhésion à cette démarche, 
 
le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents,  
 



− DECIDE d’expérimenter la médiation préalable obligatoire prévue à l’article 5-IV de 
la loi n°2016-1547 du 18 novembre 2016, cette médiation étant assurée par le Centre de 
Gestion de la Fonction Publique Territoriales des Hautes-Pyrénées ; 
 
− AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention d’expérimentation de la 
médiation préalable obligatoire figurant en annexe. 
 
 
Approbation des rapports de la CLECT de la CATLP 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code Général des Impôts et notamment l’article 1609 nonies C, 
Vu l’arrêté préfectoral modifié du 3 août 2016 portant création d’une nouvelle Communauté 
d’Agglomération issue de la fusion de la Communauté d’Agglomération du Grand Tarbes, 
des Communautés de Communes du Pays de Lourdes, du Canton d’Ossun, de Bigorre-
Adour-Echez, du Montaigu, de Batsurguère, de Gespe-Adour-Alaric et du Syndicat de 
ramassage scolaire des rives de l’Alaric, 
Vu l’évaluation des charges faite par la Commission Locale d’Evaluation des Charges 
Transférées du mardi 12 juin 2018. 
 
EXPOSE DES MOTIFS : 
 
Dans sa séance du 12 juin 2018, la Commission Locale d’Evaluation des Charges 
Transférées (CLECT) de la CATLP a examiné les conséquences des retours de deux 
compétences aux communes et a établi deux rapports déterminant le coût net de ces 
charges. 
 
Les deux rapports ci-joints concernent les évaluations des charges relatives aux 
équipements de protection contre l’incendie pour les communes de l’ex CCCO et à la voirie 
et manifestations pour la commune de Sarniguet, 
 
Conformément à l’article 1609 nonies IV, l’ensemble des conseils municipaux de la CATLP 
doit adopter ces rapports dans les 3 mois de la transmission par le Président de la CLECT 
à la majorité qualifiée requise à l’article L5211-5 du CGCT. 
A défaut de délibérations dans ces délais, celles-ci sont réputées favorables. 
 
L’exposé du Rapporteur entendu, 
Le Conseil Municipal, 
 
Après en avoir délibéré, 
 
DECIDE  
 
Article 1 : d’adopter les rapports ci joints concernant les évaluations des charges relatifs aux 
équipements de protection contre l’incendie pour les communes de l’ex CCCO et à la voirie 
et manifestations pour la commune de Sarniguet, 
 

Article 2 : d’autoriser le Maire ou en cas d’empêchement, le 1er Adjoint, à prendre toute 
disposition pour l’exécution de cette délibération. 
 



M14 Budget  principal : DM n°1 
 
Monsieur le Maire expose au Conseil municipal que les crédits ouverts aux articles ci-après 
du budget de l'exercice 2018 ayant été insuffisants, il est nécessaire de voter les crédits 
supplémentaires et/ou de procéder  aux réajustements des comptes et d'approuver les 
décisions modificatives suivantes : 
 

ARTICLES RECETTES DEPENSES 

2315-000 Installation, 
Matériel  

 - 3000.00 

21784 Matériel  - 1000.00 

2184-000 Matériel  + 4000.00 

TOTAL  0.00 

 

Monsieur le Maire invite le Conseil municipal à voter ces crédits. 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, vote en dépenses les suppléments de crédits 
compensés par les plus-values de recettes indiquées ci-dessus. 

 
Aménagement Centre bourg : choix entreprises  
 
Monsieur le Maire rappelle à ses collègues que la commune de Lamarque-Pontacq a fait 

paraitre, le 16 mai 2018 sur www.marches-info.fr, un Avis d’Appel Public à la concurrence 

pour l’aménagement du Centre bourg et que la date limite pour la remise des offres était 

fixée au 13 juin 2018 à 16h. 

L’ouverture des plis effectuée le 14 juin à 10h a donné les résultats suivants : 

Lot 1 : 

Entreprises Montant H.T. en € Option en € 

ROUTIERE DES 
PYRENEES 

209 840.69 23 188.80 

COLAS 184 816.72 23 983.79 

MALET 229 856.67 22 153.10 

GUINTOLI 225 713.44 20 969.08 

Lot 2 : 

Entreprises Montant H.T. en € 

L’AMI DES JARDINS 56 533.75 

SANGUINET 54 121.76 

Il précise que des critères avaient été définis dans l’ AAPC 

− Valeur technique des offres :  50 % 

− Prix des prestations :   40 % 

− Qualité environnementale :    5 % 

− Planning d’exécution :     5 % 



Il poursuit en indiquant que le bureau d’études TERRITORI a procédé à l’analyse des offres 
des entreprises et au classement suivant : 

Lot 1 : 1. COLAS 18.70 

  2. ROUTIERE DES PYRENEES 17.20 

  3. GUINTOLI 16.60 

  4. MALET 16.03 

Lot 2 : 1. L’AMI DES JARDINS 18.46 

  2. SANGUINET 16.30 

Monsieur le Maire propose de retenir les entreprises COLAS pour le lot 1, L’AMI DES 
JARDINS pour le lot 2. 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à 
l’unanimité des membres présents  

− DECIDE de retenir les entreprises COLAS pour le lot 1 et L’AMI DES JARDINS 
pour le lot 2 

− AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes les pièces nécessaires au dossier. 
       
 
         Le Maire 
 
         Marc BEGORRE 
        
 
 
 


